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Présents (37) :  M. Gil  AVÉROUS, Mme Chantal  MONJOINT, M. Jean-Yves
HUGON,  Mme  Catherine  RUET,  M.  Brice  TAYON,  Mme  Imane  JBARA-
SOUNNI, M. Philippe SIMONET, Mme Stéphanie GALOPPIN, Mme Catherine
DUPONT,  M.  Dominique  TOURRES,  M.  Charles-Henri  BALSAN,  M.  Eric
CHALMAIN, Mme Liliane MAUCHIEN, M. Michel GEORJON, Mme Nahima
KHORCHID,  Mme  Alix  FRUCHON,  M.  Gilles  CARANTON,  M.  Didier
BARACHET,  Mme  Pascale  BAVOUZET,  M.  Marc  FLEURET,  M.  Frédéric
PAILLOUX,  M.  Luc  DELLA-VALLE,  Mme  Danielle  FAURE,  M.  Marc
DESCOURAUX,  M.  Jacques  BREUILLAUD,  M.  Didier  DUVERGNE,  Mme
Danielle  DUPRÉ-SÉGOT  ,  M.  Bruno  PALLEAU,  Mme  Valérie  LEGRÉSY,  M.
Jean-Michel  FORT,  M.  Olivier  VIGNAU,  M.  Gilbert  BLANC,  Mme  Brigitte
VOITIER, M. David NAVARRO, M. Philippe GUERINEAU, Madame Martine
LACOTTE, Monsieur Sébastien RAUDIER.

Excusé(s)  (16) :  M. Damien NOEL,  Mme Christelle  PALLEAU, M. François
JOLIVET. M. Roland VRILLON ayant donné procuration à M. Brice TAYON,
Mme Florence PETIPEZ ayant donné procuration à Mme Catherine RUET,
Mme Christine DAGUET ayant donné procuration à M. Michel GEORJON,
M. Denis MERIGOT ayant donné procuration à Mme Chantal MONJOINT,
Mme Monique  RABIER  ayant  donné  procuration  à  Mme  Imane  JBARA-
SOUNNI,  Mme  Frédérique  GERBAUD  ayant  donné  procuration  à  M.
Charles-Henri  BALSAN,  M.  Stéphane  ZECCHI  ayant  donné  procuration  à
Mme Nahima KHORCHID, M. Tony IMBERT ayant donné procuration à M.
Jean-Yves HUGON, Mme Sabine DESMAISON ayant donné procuration à M.
Gilles CARANTON, Mme Delphine GENESTE ayant donné procuration à M.
Luc  DELLA-VALLE,  Mme  Marie  SALLÉ  ayant  donné  procuration  à  M.
Frédéric  PAILLOUX,  M.  Ludovic  RÉAU  ayant  donné  procuration  à  Mme
Brigitte  VOITIER,  M.  Henri  LORY  ayant  donné  procuration  à  M.  Gilbert
BLANC.  

12 :  Budget  primitif  2025  -  budget  annexe  eau  potable  de  la  Communauté  d'agglomération
Châteauroux Métropole

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-1 et suivants et ses
articles L.5216-1 et suivants relatifs aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale et à la
Communauté d'Agglomération ;

Vu  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M49  applicable  aux  services  publics  d'assainissement  et  de
distribution d'eau potable.;



Vu  le  Débat  d’Orientations  Budgétaires  qui  s’est  régulièrement  tenu  lors  de  la  séance  du  Conseil
communautaire du 13 novembre 2024 ;

Il  est  proposé  d’arrêter  le  budget  primitif 2025 du  budget  annexe  eau  potable,  de  la  Communauté
d’agglomération Châteauroux Métropole, à 3 097 500,00 €, soit une baisse de 3,59 % par rapport à 2024
où il était de 3 212 907,91 €.

Les sections s’équilibrent à  1 490 500,00 €  en fonctionnement et  1 607 000,00 €  en  investissement. En
2024,  les  deux  sections  s’équilibraient  à  1 730 089,00 €  en fonctionnement  et  1 482 818,91 €  en
investissement.

La capacité d’autofinancement dégagée par la section de fonctionnement s’établit à 1 015 953,35 € contre
1 352 818,91 € en 2024, en baisse de 336 865,56 €, soit (-) 24,90 %.

La section d’exploitation

Le budget de fonctionnement est de 1 490 500,00 € (1 730 089,00 € en 2024), en baisse de 13,85 %.

A - Les ressources

Chapitres Recettes de fonctionnement 2024 2025 % évolution
70 Surtaxe communautaire 1 580 000 € 1 320 000 € -16,46%
74 Subventions d'exploitation 6 589 € 30 000 € 355,30%
75 Autres produits de gestion courante 88 500 € 90 500 € 2,26%

Recettes réelles de fonctionnement 1 675 089 € 1 440 500 € -14,00%
042 Opérations d’ordre 55 000 € 50 000 € -9,09%

1 730 089 € 1 490 500 € -13,85%Total des recettes de fonctionnement

1-La surtaxe communautaire 
Les recettes de surtaxe ont été inscrites pour  1 320 000,00 €  contre 1 580 000,00 € en 2024, soit une
baisse de 16,46 % dans la continuité de la tendance baissière constatée entre 2023 et 2024.

2-La subvention d’exploitation
Il s’agit d’une subvention attendue dans le cadre d’études « Air Alimentation Captages » Montet Chambon
et Ardentes pour 30 000,00 €.
 
3-Les autres produits de gestion 
Ils correspondent principalement aux produits de gestion tirés des biens dévolus à la compétence eau
potable (Occupation des châteaux d’eau par les antennistes,  fermages).  Ils sont évalués à  90 500,00 €
(88 500,00 € en 2024). 

4-Les recettes d’ordre 
Elles s’élèvent à 50 000,00 € et se rapportent à l’amortissement des subventions d’investissement reçues.

B - Les dépenses

Les dépenses réelles de fonctionnement s’établissent  à 424 546,65 € en 2025  contre  322 270,09 € en
2024, soit une hausse de 31,74 %.



Chapitres Dépenses de fonctionnement 2024 2025 % évolution
011 Charges à caractère général 162 840 € 231 223 € 41,99%
012 Charges de personnel 79 629 € 120 457 € 51,27%
65 Charges de gestion courante 5 € 5 € 0,00%
66 Charges financières 79 796 € 72 862 € -8,69%

322 270 € 424 547 € 31,74%
023 Virement à la section d’investissement 657 819 € 265 953 € -59,57%
042 Dotations aux amortissements 750 000 € 800 000 € 6,67%

1 730 089 € 1 490 500 € -13,85%

Dépenses réelles de fonctionnement

Total des dépenses de fonctionnement

1-Les charges à caractère général
Les charges à caractère général s’établissent à  231 223,00 € contre 162 840,00 en 2024 (réajustées en
cours d’exercice à 197 840,00 €).
Elles comprennent principalement :

- Achats de matières et fournitures pour la protection des captages et l’agroforesterie à hauteur de
5 000,00 € (identique à 2024)

- Suivi  agronomique,  diagnostics  pressions…à  hauteur  de  100 000,00  €  (65  000,00  €  en  2024
réajustés en cours d’exercice à 100 000,00 €)

- Redevance ONF à hauteur de 6 000,00 € (identique à 2024)
- Interventions  pour  la  protection  des  captages :  nettoyage,  clôtures,  fauchage  à  hauteur  de

10 000,00 € (identique à 2024)
- Interventions sur ouvrages (châteaux d’eau, vannes) à hauteur de 5 000,00 € (identique à 2024)
- Taxes foncières sur les divers bâtiments rattachés au service de l’eau à hauteur de 36 000,00 €

(31 500,00 € en 2024)
- Etudes Satèse, diagnostics périodiques réseaux à hauteur de 20 000,00 € (identique à 2024) 
- Procédures et expertises à hauteur de 15 000,00 € (identique à 2024)

2-Les charges de personnel
Le budget prévisionnel  pour 2025 s’établit à 120 457,00 € contre 79 629,00 € en 2024 (réajustés en cours
d’exercice à 93 629,00 €).

3-Les autres charges de gestion courante
Il s’agit des arrondis appliqués sur les versements effectués dans le cadre du prélèvement à la source.

4-Les frais financiers
Ils sont estimés à 72 861,65 € pour 2025 contre 79 796,09 € en 2024.  

A ces dépenses réelles, s’ajoutent les opérations d’ordre qui correspondent : 
- aux dotations aux amortissements à hauteur  800 000,00 € pour 2025 contre 750 000,00  € en 2024.
- à l’autofinancement complémentairel qui s’élève à 265 953,35 € pour 2025 contre 657 818,91 €  en 2024.

La section d’Investissement

Le budget d’investissement est  de  1  607 000,00 €  pour 2025 contre  1 482 818,91 €  en 2024,  soit  en
augmentation de 8,37 %. 

,

A – Les ressources         

Les  recettes  réelles  d’investissement  s’élèvent  à  456 046,65 € et  correspondent  à  l’inscription  d’un
emprunt d’équilibre (conséquence directe de la réduction de l’autofinancement prévisionnel).



A ces recettes réelles viennent s’ajouter  des opérations d’ordre qui correspondent: 
- Le virement de la section de fonctionnement pour 265 953,35 € (657 818,91 € en 2024) ;
- Les amortissements pour 800 000,00 € (750 000,00 € en 2024) ;
- Les écritures liées aux récupérations d’avances versées sur marchés de travaux pour  60 000,00 € et aux
intégrations de frais d’études à l’actif pour 25 000,00 € .

B - Les dépenses

Chapitres Dépenses d'investissement 2024 2025 % évolution
16 Remboursement de la dette 182 000 € 147 000 € -19,23%

20 et 21 Acquisitions et études (chap 20 et 21) 167 000 € 175 000 € 4,79%
23 Travaux 1 003 819 € 1 150 000 € 14,56%

1 352 819 € 1 472 000 € 8,81%

040 et 041 Opérations d'ordre 130 000 € 135 000 € 3,85%

1 482 819 € 1 607 000 € 8,37%Total des dépenses d'investissement

Total dépenses réelles d’investissement

Le remboursement de la dette s’élève à 147 000,00 € (182 000,00 € en 2024).

Les études et acquisitions sont prévues pour une somme de 175 000,00 €.

Les travaux restent le poste le plus important. Les ressources tirées de l’exploitation du service permettent
de financer une enveloppe de travaux de 1 150 000,00 € pour 2025 contre 1 003 818,91 € en 2024.

L’évaluation environnementale des dépenses réelles d’investissement

En publiant un budget vert dès le budget primitif, Châteauroux Métropole fait le choix d’aller au-delà de
l’exigence réglementaire qui prévoit pour les collectivités de plus de 3 500 habitants l’obligation, à compter
de l’exercice 2024 d’annexer un budget vert de façon obligatoire uniquement au compte administratif /
compte financier unique.

Le décret du 16 juillet 2024 précise les modalités de mise en œuvre de cette obligation nouvelle. 

Sont  concernées  par  cette  obligation  nouvelle  pour  2025,  l’intégralité  des  dépenses  réelles
d’investissement hors remboursement en capital de la dette.

L’analyse de l’impact environnemental de ces dépenses d’investissement sera réalisée en regard de l’axe 1°
« Atténuation du changement climatique » et de l’axe 6° « Préservation de la biodiversité et protection des
espaces naturel, agricoles et sylvicoles ».

Répartition  de  l’impact  des  dépenses  d’équipement  sur  l’environnemental  en  fonction  des  2  axes
précités :



Les dépenses d’ordre d’investissement se rapportent à l’amortissement des subventions d’investissement
reçues (50 000,00 €), aux récupérations d’avances sur marchés de travaux (60 000 €) et aux intégrations de
frais d’études à l’actif (25 000,00 €).

Il est proposé au Conseil communautaire : 
- d’adopter ce budget primitif 2025 du budget annexe eau potable.

Sans  discussion,  le  Conseil  communautaire  approuve  le  rapport  à  l'unanimité  des  votes  exprimés  (2
abstention(s)) .

Le Président,
M. Gil AVÉROUS

Le Secrétaire de séance,
M. Dominique TOURRES


















































































































